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collaborant avec des personnes non habilet�s �
pr�senter des op�rations d?assurance. Le second
est relatif � la transmission des �tats comptables
et statistiques  interm�diaires   des organismes
d?assurances, qui fait r�f�rence � l?obligation de
transmettre les �tats trimestriels et semestriels le
mois suivant la fin de chaque trimestre ou chaque
semestre.

En outre, le communiqu� de presse de la CRCA
tenue au mois de d�cembre � Douala, indique que
la Commission a inflig� des  amendes p�cuniaires
� certaines soci�t�s d?assurances  qui ont accus�
du retard dans la transmission des dossiers
annuels et � celles qui n?ont pas fait preuve de
diligence dans le r�glement des sinistres. C?�tait
d�j� le cas �galement � Libreville lors de la 75�
session ordinaire de  la CRCA, o� suite � des
mesures prises lors des pr�c�dentes sessions, la
commission a prononc�  des sanctions � l?endroit
des soci�t�s d?assurances qui ne paient pas les
sinistres avec diligence ou qui collaborent avec
des interm�diaires d?assurances non agr��s.

A partir de ce petit rappel, on peut s?autoriser �
affirmer que s?agissant de  l?application du
r�gime des sanctions pr�vues dans le Code des
assurances, la CIMA a atteint la vitesse de
croisi�re.

L?assainissement et la professionnalisation du
secteur des assurances sont r�solument en
marche.

C?est dans ce contexte que le march�
camerounais doit faire face comme plusieurs de
ses homologues d?Afrique en particulier, � de
nouveaux d�fis.  Ils ont tous pour trait commun la
vitesse ; dans leur r�alisation ou dans leur
survenance. Il en va ainsi de la fulgurance avec
laquelle le terrorisme frappe simultan�ment
plusieurs pays et supplante l?identitarisme  qui se
posait d�j� comme frein au d�veloppement de
nos jeunes nations.

Par ailleurs,  l?av�nement du num�rique avec les
TIC a cr�� le nouveau monde du 21�me si�cle ;
si�cle de la vitesse.

En effet, le num�rique fa�onne le monde
d?aujourd?hui et dessine celui de demain. Il
caract�rise la modernit� et par cons�quent, en
m�me temps qu?il d�termine les comportements
humains dans la soci�t�, il influence les affaires.
Les facilit�s inou�s de communication des
informations et des images impriment une vitesse

La Vitesse de

Croisière.

Raphaël FUTE

Pr�sident de l?ASAC

N
ous sommes entr�s de plein pied
dans l?ann�e 2015. Donc, depuis
le 1er janvier la circulaire
n¡00003/CIMA/CRCA/PDT/du 22
juillet 2011 fixant le d�lai

d?apurement des anciens arri�r�s de primes
au 31 d�cembre 2014 est entr�e strictement
en vigueur. Nous aurons l?occasion d?ici la fin
de l?ann�e, de faire  l?�tat des bilans des
entreprises.

Est �galement entr�e en vigueur � la m�me
date, la circulaire n¡ 002/CIMA
/CRCA/PDT/2014, relative � l?indication du
taux garanti des contrats d?assurances vie,
les entreprises ayant eu aussi jusqu?au 31
d�cembre 2014 pour conformer les
conditions g�n�rales et particuli�res de leurs
nouveaux contrats � ladite circulaire.

Je voudrais �galement rappeler deux autres
textes de la CIMA pris l?ann�e derni�re. Le
premier concerne la circulaire
n¡001/CIMA/CRCA /PDT/2014 relative aux
sanctions des soci�t�s d?assurances
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Les Placements des Compagnies d’Assurances
et la problématique du respect de la règle de
diversification et de dispersion 

(article 335 du code CIMA)

C
?est cette complexit� qui a amen� les autorit�s
� mettre en place les organes de r�gulations
pour l�gif�rer et surveiller la gestion des
soci�t�s d?assurances en fonction de r�gles

�tablies. Avec un souci permanent, celui de la
protection des assur�s.

L?assurance est une activit� dont les r�gles tarifaires
sont essentiellement bas�es sur la mutualisation.

Parmi les obligations �dict�es par le r�gulateur, il y a
la couverture des engagements r�glement�s et les
r�gles de dispersion des placements.

Les soci�t�s d?assurances enregistrent
quotidiennement des engagements vis?�?vis de leurs
assur�s, parall�lement elles sont tenues de constituer
� l?actif de leurs bilans, des placements pour garantir
et couvrir ces engagements.

C?est pour ces  raisons que pour le l�gislateur, les
r�gles prudentielles  de gestion des actifs occupent
une place centrale pour contr�ler le management des
entreprises, d?o� la pr�sente r�flexion sur les
placements des compagnies d?assurances et la
difficult� � respecter les r�gles de dispersion !

Au niveau du march� camerounais, au 31/12/2013 les
placements de soci�t�s non vie repr�sentaient 129
milliards de FCFA et 151 milliards de FCFA pour les
soci�t�s Vie.

L?analyse d�taill�e de la structure de ces placements
nous a amen� � constater que pour les soci�t�s vie,
plus de 50% des placements sont repr�sent�s en
moyenne  par des liquidit�s voire m�me plus de 60%
pour les soci�t�s les  plus importantes.

La situation actuelle de la structure des placements
des soci�t�s d?assurances du Cameroun se caract�rise
donc  par un manque du respect de l?article 335 du
code CIMA sur les r�gles de dispersion, toutefois  ce
n?est pas faute de volont�. 

C?est une situation due � :

? Un manque d?instruments de placements permettant
aux Compagnies d?Assurances de varier leurs
investissements.

? lÔabsence d?un r�el march� financier  en Afrique
centrale: deux bourses concurrentes dont aucune
n?arrive � d�coller.

? Une politique tr�s restrictive (de la BEAC)  de mobilit�
des capitaux entre les deux zones couvertes par le franc
CFA (CEMAC et UEMOA) avec pour cons�quence des
co�ts de transferts anormalement �lev�s alt�rant  ainsi
la rentabilit� des placements effectu�s dans la zone
UEMOA depuis la zone CEMAC.

Nous constatons �galement que le march� immobilier
en Afrique centrale est sujet � une sp�culation
incontr�l�e, ce qui est  peu propice aux crit�res de
prudence que se doit de respecter un investisseur
institutionnel et rend la rentabilit� tr�s al�atoire.  

Pour ces raisons, en termes de perspectives d?�volution,
nous pr�conisons un rapprochement des deux zones
mon�taires pour rendre plus fluide la circulation des
capitaux. A ce niveau, la CIMA et la FANAF ont
probablement un r�le � jouer aupr�s des autorit�s des
deux zones.

Il nous para�t �galement souhaitable que des r�gles
soient aussi  mises en place quant �  la sp�culation
immobili�re.

Par ailleurs, il nous para�t n�cessaire que la CIMA revoie
les r�gles de dispersion en modifiant les pourcentages
affect�s � certaines cat�gories de placements pour
adapter les r�gles aux r�alit�s de nos march�s.        

Les Compagnies d?Assurances ne peuvent pas cr�er elles
m�mes des instruments de placements, elles ont plut�t
besoin d?�tre  accompagn�es par les march�s qui
doivent mettre � leur disposition des instruments plus
diversifi�s, seule une r�elle �conomie de march� lib�rale
permettrait de les d�velopper, un assouplissement des
r�gles mon�taires para�t donc �tre une issue favorable �
l?am�lioration de la gestion des actifs pour les

Par Michel EMAH EYENGA  

Directeur Administratif et
Financier  Allianz
Cameroun Assurances Vie

L’assurance est une activité complexe, en ce sens,

on a coutume de dire que c’est un prestataire de

service  qui ne connait pas le prix de revient de

son service au moment où il le vend!



Par NDJEN KOUBE Rébecca  

Directeur Financier  et
Comptable AXA?Cameroun
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Seminaire sur la Loi des Finances
Le 16 janvier 2015 un séminaire sur la loi de Finances 2015 s’est tenu à l’hôtel

BANO Palace à Douala.

C
e s�minaire regroupait presque l?ensemble
des cadres financiers et administratifs du
secteur des assurances et �tait anim� par
messieurs Isaac Richard NGOLLE, Chef Cellule

de la L�gislation � la Direction G�n�rale des Imp�ts et
Terence Adrien TOCKE, Coordonnateur des Unit�s de
Gestion � la Direction des Grandes Entreprises.

Que faut-il retenir de ce séminaire ?

La loi n¡2014/026 du 23 D�cembre 2014 portant loi
de finances pour l?exercice 2015 apporte des
modifications au Code G�n�ral des Imp�ts.
Concernant les compagnies d?assurances, les plus
importantes sont r�sum�es dans les lignes qui
suivent.

1- Abaissement du plafond de déductibilité des som-

mes payables en espèces 

Le seuil des d�penses en esp�ces d�ductibles du
b�n�fice fiscal imposable qui �tait de 1 000 000 Fcfa
a  �t� ramen� � cinq cent mille (500 000) Fcfa.  

2- Réduction du taux de l’impôt sur les sociétés 

La loi de finance 2015 r�duit le taux de l?IS. Il passe
de 38,5% � 33% CAC inclus. 

3- Augmentation du taux de l’acompte mensuel et du

Minimum de Perception pour les contribuables rele-

vant du régime du réel  

A compter du 1er janvier 2015, le taux de l?acompte
d?IS sera de 2,2 % du chiffre d?affaires contre 1,1%
comme pr�c�demment.

4- Obligation de tenue d’un registre des titres nomi-

natifs des Société Anonymes

Dor�navant les soci�t�s anonymes sont tenues de
tenir un registre c�t� et paraph� par le Pr�sident du
Tribunal de Premi�re Instance du lieu du si�ge social,
des titres nominatifs qu?elles �mettent ou ont �mis. 

5- Assujettissement à l’IRCM des plus-values sur

cessions, même indirectes, de valeurs mobilières

Sont d�sormais soumis � l?IRCM au taux de 16,5%, les
plus?values nettes r�alis�es au Cameroun ou �
l?�tranger, � l?occasion des cessions indirectes
d?actions, d?obligations et autres parts de capital
d?entreprises de droit camerounais. Pr�cisons qu?il
est �galement exig� des droits proportionnels
d?enregistrement de 2% sur ces cessions. 

6- Relèvement du taux de précompte sur loyers 

Le taux du pr�compte � retenir � la source lors du
paiement des loyers pay�s ou �chus � partir est pass�
de 10% � 15%. 

7- Exonération des commissions perçues par les

agences de voyage sur billet d’avion sur les vols

internationaux

Dor�navant, seules les commissions calcul�es sur le
prix des billets des vols int�rieurs sont assujettis � la
TVA camerounaise. 

8- Abaissement du plafond des paiements en espè-

ces préservant le droit à déduction de la TVA 

Les op�rations taxables d?une valeur sup�rieure ou
�gale � cent mille (100 000) Fcfa ne sont plus
d�ductibles de la TVA lorsqu?elles sont r�gl�es en
esp�ces.
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9- Réinstauration des Droits Proportionnels d’enregis-

trement sur les marchés passés avec les sociétés à

capital public, les sociétés d’économie mixte et sur

financement extérieur 

Depuis le 1er janvier 2015, les march�s et commandes
publics sign�s avec les soci�t�s � capital public et les
soci�t�s d?�conomie mixte doivent �tre enregistr�s au
DPE au taux de 5% et de 2%, en fonction du montant HT
du march�.

10- Réaménagement des seuils de compétence en

matière de remise gracieuse de pénalités de retard sur

les droits d’enregistrement

Les seuils de comp�tences des autorit�s
administratives ont �t� modifi�s ainsi qu?il suit : 

? Chef de Centre des Imp�ts : 0 � 1 000 000 Fcfa

? Chef de Centre R�gional et Directeur des Grandes
Entreprises : 1 000 001 � 5 000 000 Fcfa

? Directeur G�n�ral des Imp�ts : 5 000 001 � 20 000
000Fcfa

? Ministre des Finances : Plus de 20 000 001 Fcfa

11- Refonte du régime du Droit de Timbre d’Aéroport

D�sormais, le droit de timbre de l?a�roport, dont les
tarifs sont fix�s � 1 000 Fcfa et 10 000 Fcfa,
respectivement pour les vols int�rieurs et
internationaux, doivent �tre inclus dans le prix de tout
titre de transport �mis par une compagnie a�rienne �
l?embarquement au Cameroun. 

12- Livre des Procédures Fiscales

a) Suivi �lectronique des facturations par
l?Administration Fiscale

L?administration fiscale se r�serve la possibilit� de
suivre �lectroniquement les facturations faites par les
entreprises relevant du r�gime du r�el. Ce suivi se fera
par voie �lectronique sur d�claration de la soci�t�. 

b) Augmentation du d�lai de notification de la premi�re
intervention sur place en de VGC

Le d�lai de huit jours, dont disposait l?administration
fiscale entre la date de r�ception de l?avis de
v�rification par le Contribuable et la date de la
premi�re intervention sur place des Inspecteurs
V�rifications, a �t� rallong� � quinze (15) jours.

c) Facult� de recours aux experts internationaux
ouverte � l?Administration Fiscale 

L?administration fiscale dispose dor�navant de la
possibilit� de faire appel � des experts internationaux
dans le cadre d?une proc�dure de v�rification g�n�rale
de comptabilit�. 

d) Interruption de la prescription en mati�re fiscale

Le d�lai de prescription de quatre (4) ans, donc dispose
l?administration fiscale pour r�parer les omissions
totales ou partielles constat�es dans l?assiette de
l?imp�t, peut �galement dor�navant �tre interrompu
par l?envoi de l?avis de v�rification.

e) Extension du droit de reprise de l?administration
fiscale concernant une p�riode pr�c�demment v�rifi�e 

Sous r�serve du respect de deux conditions, les
services de l?administration fiscale pourront
dor�navant rectifier les bases pr�c�demment v�rifi�es
si les redressements notifi�s r�sultent de nouvelles
informations comptables ou d�claratives pour autant
que celles?ci ne proviennent pas d?investigations
effectu�es au sein de l?entreprise. 

f) Ajustement du r�gime du Droit de Communication
de l?Administration Fiscale  

Le droit de communication est d�sormais �largi aux
administrations fiscales �trang�res ayant sign� la
Convention Multilat�rale concernant l?assistance
administrative mutuelle en mati�re fiscale instaur�e
conjointement par l?OCDE et la Communaut�
Europ�enne. 

g) Frais de poursuites en cas de recouvrement forc�
des imp�ts et taxes 

Dor�navant, les frais de poursuite en cas de
recouvrement forc� des imp�ts et taxes �quivalent �
1% du montant de la dette fiscale en cause, p�nalit�
comprise, avec un maximum de cent mille (100 000)
Fcfa par acte. 

h) Augmentation du tarif et extension du champ
d?application de l?amende forfaitaire pour d�faut de
d�claration

L?amende forfaitaire fix�e � 100 000 Fcfa qui �tait due
en cas de d�p�t apr�s une mise � demeure d?une
d�claration est d�sormais port�e � un million (1 000
000) Fcfa. 

i) R�am�nagement des conditions d?obtention du
Sursis de paiement en phase de contentieux
administratif fiscal 

Saisine du DGE pour les contentieux inf�rieurs ou
�gaux � 100 000 000 Fcfa : aucune consignation

Saisine du DGI pour les contentieux sup�rieurs � 100
000 000 Fcfa : aucune consignation

Saisine du Ministre des Finances  sursis de paiement
�gal � 15% des impositions contest�es

Saisine du Tribunal Administratif   sursis de paiement
�gal � 10% des impositions contest�es

13- Fiscalité locale

a) R�duction de la dur�e de l?exon�ration de patente
accord�e aux entreprises nouvelles

L?exon�ration de la patente qui est accord�e aux
entreprises nouvelles qui �t� de deux (2) ans � compter
du d�but des activit�s a �t� r�duite � un (1) an pour les
entreprises nouvelles non inscrites dans un centre de
gestion agr�� 

b) Exigence de l?attestation de non redevance lors du
renouvellement de la patente

A compter un 1er janvier 2015, la seule pi�ce exig�e
par l?administration fiscale, au contribuable lors du
renouvellement de sa patente est l?Attestation de non
Redevance d�livr�e le Directeur de la Direction des
grandes entreprises apr�s visa du Receveur de la DGE

14- Réévaluation des immobilisations
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Moki Charles LINONGE  

Publications Officer
African Insurance
Organisation

T
he Conference and General Assembly will be jointly
hosted by the F�d�ration Tunisiennes des Soci�t�s
d’Assurances (FTUSA) and Soci�t� Tunisienne de

R�assurance (TUNIS RE).

Major issues to be examined by resource persons at the
four day conference will include 

? The Increasing Frequency of Political Violence in Africa
and its implication for the Insurance Industry.

? The threats of natural disasters: the Role of African
Insurers and Reinsurers.

? New infectious threats to mankind: challenges for
Insurance and Reinsurance.

? African Insurance and Internet Security Risks.

Apart from these expos�s, the Executive Committee of the
AIO will also have its 83rd sitting, while the Life
Committee, AIO Pools and various AIO Bodies will also
hold their traditional meetings. 

It is worth noting that the 41st AIO Conference held in
Kigali, Rwanda in June 2014 during which the delegates
recognized the need for the African insurance industry to
embrace technology to drive its product to development
and deepen insurance penetration through deliberate
collaborative effort with partner organizations.

This was one of the several resolutions adopted at the end
of Conference and General Assembly by the over 650
delegates from 65 countries in all the continents of the
world.  

The 41st AIO Conference of the AIO held under the theme
"Insurance in Africa ? The Importance of Technology,

Research and Development"

During the 41st AIO Conference and Annual General
Assembly, the mantle of leadership changed hands from
Mr. Abdel Raouf Kotb of Egyptian nationality to Mr. Jean?
Baptiste Ntukamazina, Chief Executive Officer of COGEAR
Ltd ? Insurance Company — Rwanda who has served the
insurance industry for over 22 years in several capacities.
He is credited for the transformation of a bankrupt
insurance company into a sustainable and profitable on.

Conference delegates also noted with satisfaction the role
and support of the Government of Rwanda in deepening
the insurance penetration through deliberate inclusive
developmental policies especially in its Economic
Development Poverty Reduction Strategy but urged
Government to take further steps by creating enabling
environments for the insurance sector to thrive and
assume its rightful place in the country?s economic
development. For example, in detaxation of
complementary pension retirement plan and the insurance
of foreign direct investment projects.

In appreciation of the importance and potentials of
technology in reaching     out to a much larger number, the
conference recognized the need for the African insurance
industry to embrace technology to drive its product to
development and deepen insurance penetration through
deliberate collaborative effort with partners organizations.

Also, the conference agreed that food security is Africa?s
most daunting challenge and that increasing farmers?
productivity is key to combating this challenge. It is
therefore imperative for the African insurance industry to

African Insurance Professionals prepared to
examine African Insurance in the face of
mass events at the upcoming 42nd
Conference and General Assembly of the
African Insurance Organisation.

The 42nd  Conference and Annual

General Assembly of the African

Insurance Organisation will take place

in Tunisia from the 24th to 27th  May,

2015 under the theme "African

Insurance in the face of Mass Events" 





39ème Assemblée Générale Annuelle de la FANAF.

Antananarivo – Madagascar, du 16 au 19 février 2015.

Thème général : «L’assurance dans
une Afrique en mutation ».

PROGRAMME

Samedi 14 et Dimanche 15 f�vrier 2015 : Inscriptions des d�l�gu�s

Dimanche 15 F�vrier 2015
7h � 10h : Marche de sant�
19h :         Cocktail de bienvenue offert par : le R�seau GLOBUS

Lundi 16 F�vrier 2015
9h ? 10h : C�r�monie officielle d?ouverture
10h ? 10h15 : Pause?caf� offert par : la NCA ? R�
10h15 ? 11h : Conf�rence inaugurale
Pr�sident de s�ance :M. le Premier Ministre de Madagascar
Intervenant :M. Henri Bernard Solignac?Lecomte, Chef d?unit� — Afrique & Moyen?Orient Centre de
d�veloppement de l?OCDE, France
11h ? 13h : Assembl�e g�n�rale mixte de la FANAF (pr�sentation et adoption du rapport d?activit�s —
pr�sentation et adoption des comptes de l?ann�e 2014 — adoption du budget 2015, modification des
statuts)
13h : D�jeuner offert par : la CICA?RE
15h ? 17h : Table ronde CIMA ? FANAF
19h : Cocktail d�natoire offert par SAHAM Assurance

Mardi 17 F�vrier 2015 : Le num�rique au service de l?assurance
9h ? 10h30 : Conf�rence n¡1 : Assurance et Cybercriminalit�
Pr�sident de s�ance :M. Protais AYANGMA AMANG, Administrateur Directeur G�n�ral SAHAM
Assurance Cameroun
Intervenants :

? M. Mamadou THIAM : Directeur G�n�ral Adjoint NEDGE PS, S�n�gal;
? M. Philippe RANDON : Directeur D�partement International Marsh S.A.S, France

10h 30 ? 11h : Pause?caf� par : ASCOMA Madagascar
11h ? 12h30 : Conf�rence n¡2 : Le Digital dans l?assurance
Pr�sident de s�ance :M. Jean Claude NGBWA : Secr�taire G�n�ral de la CIMA, Gabon
Intervenant :

? M. Antoine DENOIX, Directeur Digital, AXA France ;
? M. Zouhair EL ALAOUI : Pr�sident Actuaris, Maroc

13h : D�jeuner offert par : AVENIR ? RE
15 h — 16 h: Forum FANAF — FIAC
16 h — 16 h 30: Pause?caf�
16 h 30 — 18 h 30 : Forum:
 Forum des R�assureurs: 

Pr�sident de s�ance :Mme Esther TIAKO, Vice?Pr�sident du Bureau Ex�cutif de la FANAF
 Forum des Assureurs Vie:

Pr�sident de s�ance :M. Sorgho SOUMAILA, Membre du Bureau Ex�cutif de la FANAF



19 h: Cocktail offert par ALLIANZ AFRICA
Mercredi 18 F�vrier 2015 : L?assurance au service de l?�tre humain
9h ? 10h 30 : Conf�rence n¡3 : L?assurance face aux grandes end�mies
Pr�sident de s�ance :M. le Professeur Lalatiana Mamy ANDRIAMANARIVO, Ministre de la
Sant� de Madagascar
Intervenants :

? M. Majest� IHOU WATEBA : Professeur Agr�g� en Maladies Infectieuses, Facult� Mixte
de M�decine et de Pharmacie, Universit� de Lom�;

? M. Marc NABETH : Consultant, Colombus Consulting, France
10h30 ? 11h : Pause?caf�
11h ? 12h30 : Conf�rence n¡ 4 : L?assurance vie dans les syst�mes
de protection sociale
Pr�sident de s�ance :M. Andr� BAYALA : Directeur G�n�ral de la SONAR, Burkina Faso
Intervenants:

? M. Saliou BAKAYOKO : Directeur G�n�ral de LMAI VIE, C�te d?Ivoire;
? M. Mohamed AFIFI, Directeur en Charge des Assurances de Personnes du Groupe,

SAHAM FINANCES, Maroc
12h30 ? 13h : Communication de BOA Asset Management
13h : D�jeuner offert par : ZEP ? RE
Apr�s midi libre Contacts d?affaires
19h : D�ner offert par les Filiales Africaines du Groupe AXA

Jeudi 19 F�vrier 2015
9h ? 10h30 : Ateliers :
1. Le Num�rique au service de l?Assurance :
Pr�sident de s�ance :M. Ren� BUCAìONI, Administrateur Directeur G�n�ral de Allianz C�te
d?Ivoire Assurances, C�te d?Ivoire
2. L?Assurance au service de l?�tre humain
Pr�sident de s�ance :M. Ernest ASSAMOI ANASSE, Membre du Bureau Ex�cutif de la FANAF
11h ?11h30 : Pause?caf�
11h30 ? 12h30 : Pl�ni�re :
Pr�sident de s�ance :M. LOCOH Kodjo, Membre du Bureau Ex�cutif de la FANAF
13h30 — 15h : D�jeuner libre
16h ? 17h : Adoption des r�solutions
17h ? 18h : C�r�monie de cl�ture
20h : D�ner de gala offert par : le CEAM et BOA Asset Management

Vendredi 20 F�vrier 2015 : Circuit de l?Excursion :
10h � 12h : Visite du Village Artisanal ;
13h � 17h : Visite de l?Ancien Palais Royal � Ambohimanga et / ou du Palais de la Reine, ber?
ceaux de la Monarchie Malgache avant la colonisation.
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LEMB Aaron  

Directeur du POOL TPV

Le Pool de Coassurance des Risques de
Transport Public de Voyageurs par V�hicules
Terrestres � Moteur (Pool TPV) est un
d�membrement de l?Association des
Soci�t�s d?Assurances du Cameroun (ASAC)
sans personnalit� juridique, mais avec une
autonomie financi�re et de gestion.  Cette
structure qui comptait dix?huit entreprises
d?assurance au d�marrage de ses activit�s en
janvier 2010 n?en a plus que seize. Il vise les
principaux objectifs ci?apr�s :
• Veiller à l’application du tarif par tous les

assureurs ;

• S’assurer de l’encaissement des primes au

comptant ;

• Harmoniser les conditions des garanties

des contrats ;

• Accélérer le règlement des sinistres,  ce qui

permettra d’améliorer l’image des assureurs

et de restaurer la confiance des assurés ;

• Assainir le marché.

Le fonctionnement du Pool repose sur la
coassurance qui s?�tablit de la mani�re
suivante : 70% proportionnelle � la force de
vente (ap�rition) et 30% � la communaut�.

Chaque soci�t� membre c�de au POOL 100%
des primes et sinistres correspondant aux
souscriptions r�alis�es toutes garanties
confondues.

D�s sa tentative de naissance, le POOL
conna�t ses premi�res difficult�s car le
march� qui veut d�sormais s?organiser a
jusqu?alors favoris� la sous?tarification, la
non assurance, et le non?paiement des
primes, et l?assurance � cr�dit qui arrangent
certains consommateurs qui sont leurs
clients, au d�triment des victimes
d?accidents de la circulation qui ont de la
peine � �tre indemnis�es. Des
am�nagements au fonctionnement de la
structure sont conc�d�s aux repr�sentants
des consommateurs, les syndicats, sous
forme de r�duction de la prime et

Assurances des TPV : 
Trois mois de courte période
depuis Janvier 2015
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d?assouplissement dans le
paiement de celle?ci. Mais � la fin
de la premi�re ann�e, d?autres
difficult�s impr�vues naissent :

? Les transporteurs sont r�ticents
dans la souscription de
l?assurance : 48% environ sont
assur�s ;

? cette gestion des souscriptions
de courte p�riode est lourde et
les encaisses insuffisantes
entra�nent de mauvais r�sultats
en termes de rapport sinistres �
primes.

Pendant quatre ans, des
n�gociations ardues — par
l?interm�diaire d?une Commission
Tripartite r�unissant l?Etat, les
assureurs et les assur�s
repr�sent�s par les Syndicats de
transporteurs et conducteurs de
v�hicules ? sont effectu�es pour
amener les transporteurs � souscrire des
assurances d?au moins trois mois de dur�e.

En sus de cette difficult� nait celle relative �
la cl� de r�partition de la coassurance. En
effet, la coassurance implique le partage des
primes dans les proportions arr�t�es,
comme on l?a dit ; mais certaines entreprises
au vu de leurs r�sultats estiment que la cl�
initiale est insatisfaisante et leur fait perdre
de l?argent compte tenu aussi de la bonne
sinistralit� de leur portefeuille. C?est ainsi
qu?un contentieux na�t entre GMC et l?ASAC,
qui met en difficult� l?�difice mis en place, et
m�me ternit l?image des assureurs
camerounais. Dans un esprit de conciliation,
l?ASAC va demander � la tutelle de
d�partager les parties en conflit. Le ministre

des finances va recommander � l?ASAC et la
GMC de s?entendre ; alors qu?ils n?aboutiront
pas � un accord, les trois parties
conviendront de cr�er une Commission ad?
hoc qui sera charg�e de l?apurement du
conflit.

Apr�s cinq ans d?activit�s, les compagnies
exploitant l?assurance de transport public de
voyageurs ont encaiss� 26 milliards de
primes contre 20 milliards de sinistres, et
pay� 3 milliards d?indemnit�s.

Les assureurs du POOL ont d�velopp� des
partenariats avec les h�pitaux pour la prise
en charge rapide des accident�s de la voie
publique par v�hicules de transport public de
voyageurs, et travaillent avec les autorit�s
dans le cadre de la pr�vention routi�re. Ils

publient p�riodiquement la
liste des accidents non
encore pay�s pour lesquels
ils demandent aux victimes
les plus nombreuses dont
ils ignorent les adresses de
se pr�senter aux assureurs
pour des transactions.

Le POOL TPV a aussi mis en
place, un plan de
communication destin�
aux clients des compagnies
d?assurance ; chaque
ann�e, il organise des
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Les Assureurs à «Promote 2014»
Activa Assurances et Activa Vie
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Allianz Assurances et Allianz Vie
Promote 2014, le Salon International de
l?Entreprise de la PME et du Partenariat de
Yaound�, s’est d�roul� du 06 au 14 d�cem?
bre au Palais des Congr�s de Yaound�. 
Nous avons pu une fois de plus, appr�cier
l?ing�niosit� de son promoteur qui a innov�
en utilisant comme site l?ext�rieur du Palais
des Congr�s, et l?espace r�serv� � la foire
Tsinga, les deux reli�s par un pont b�ti � cet
effet et surplombant l?avenue Jean Paul II. 
Depuis l?origine de cette importante mani?
festation internationale qui regroupe les
entreprises de la sous r�gion d?Afrique
Centrale et m�me au?del�, Allianz, leader du
march� au Cameroun, y a toujours pris part.
Et comme lors les pr�c�dentes �ditions, nous
avions plusieurs casquettes � notre actif :

Assureur de l’�v�nement, Assureur de
quelques exposants, et enfin comme
Exposant, notre stand se trouvait dans  le
hall le N¡1.
C?est une rencontre � laquelle nous ne sau?
rions d�roger compte tenu de l?objectif que
nous sommes fix�s de ˙populariser¨ le bien
fond� d?une protection par l?acquisition
d?une assurance. 
Nous esp�rons que les messages que nous
nous sommes efforc�s de transmettre � tous
les acteurs pr�sents sur le site, et en dehors
par le biais des m�dias, � savoir : Prot�ger
leurs biens, Prot�ger les personnes pour
garantir la p�rennit� de leurs activit�s, ont
�t� bien pris en compte. 
Pour Allianz Cameroun, mettre l?assurance �
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AXA à PROMOTE 2014

«Une opportunité de mieux vendre AXA
Cameroun !»
Claire Yolande MOUKOKO, Responsable Communication & Marketing

AXA Cameroun

P
our la Communicatrice et
Responsable en
Marketing que je suis,

PROMOTE 2014   fait partie
des grands rendez?vous qu?il
ne faut pas manquer ;
�videmment c?est une phase
de longue pr�paration

Car il faut avant le jour J, avoir
boucl� avec les fournisseurs
pour les divers supports de
marketing � pr�senter : flyers,
kakemonos, gadgets
etcÉainsi que l?installation du
stand ; Un vrai challenge car il
y va de l?image de l?entreprise
et aussi de votre r�le en tant
que coordinatrice de cette
op�ration, mais bon je pense
que par la gr�ce de Dieu, tout
s?est bien d�roul� et je peux
me sentir plut�t satisfaite.

Il faut dire que cette ann�e les
organisateurs n?ont pas fait
dans la dentelle car le site  a
�t� bien r�am�nag� �
l?occidental, et  les
entreprises �taient regroup�s
par secteurs  d?activit� ; Pour
ce qui concerne AXA

Cameroun �videmment nous
�tions dans le Pavillon France,
l?un des pavillons les plus
visit�s, la France restant un
partenaire �conomique de
choix pour le Cameroun ;

Ce qui m?a impressionn� ?
c?est la forte mobilisation des
exposants cette ann�e,
Promote prenant de plus en
plus de l?ampleur avec une
forte participation des pays
comme la Turquie, les Etats?
Unis, l?Allemagne ,l?Italie, et
aussi des exposants de la
sous r�gion Cemac ! Les
rencontres et s�ances de
pr�sentation au Pavillon
France �taient de haute
facture, et les �changes
�galement avec les
participants ; sur le plan
commercial je pense que AXA
Cameroun qui s?est ann�e a
associ� les charg�s de
client�le des agents g�n�raux
s?est taill�e une bonne part de
clients au regard du nombre
de visiteurs que nous avions
par jour ; je pense vraiment

que Promote 2014 au?del� de la visibilit�
de mon entreprise  m?a permis
d?accro�tre mon r�seau relationnel et
surtout de favoriser mon d�veloppement
personnel � travers les divers entretiens
que j?ai eu ;Nous tirons �galement un
coup de chapeau aux m�dia qui ont relay�
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PARTICIPATION DE LA CAMINSUR A PROMOTE 2014

«Une semaine pour informer : gage d’une
belle promesse»
Mboua Michel Nicaise, Directeur Commercial

et Marketing de la Cameroon Insurance

Le Salon International de
l?Entreprise PROMOTE 2014 s?est
tenu � Yaound� du 6 au 14
D�cembre 2014. Quelle lecture
faites?vous de l?organisation d?un
tel �v�nement dans notre pays ?

Le Salon International de l?Entreprise
PROMOTE est devenu au fil du temps,
selon une convergence de points de
vue et d?opinions que nous
partageons d?ailleurs, l?un des
premiers, voire le premier
rassemblement d?int�r�ts
�conomiques de l? Afrique Centrale.
De ce fait, l?organisation d?un tel
�v�nement dans notre capitale fait de
Yaound� la capitale de l?Afrique
Centrale, et ce, pendant 09 jours. Il
s?agit donc pour les pouvoirs publics
camerounais et les entreprises
camerounaises participant � ce forum
d?en tirer le plus grand b�n�fice au
double plan diplomatique et
�conomique, en capitalisant le fruit
des expositions th�matiques et  des
rencontres effectu�es au profit de la
cr�ation des richesses et des emplois.

Pouvez?vous nous dire quelles
sont les motivations qui ont pouss�
la CAMINSUR � y participer ?

Les motivations de la CAMINSUR
�taient multiples. Nous n?en citerons
que quelques unes. Comme nous
venons de le souligner, le Salon
International PROMOTE est devenu la

plaque tournante de l?�conomie en
Afrique Centrale. Il �tait donc de bon
ton que la CAMINSUR ne f�t pas
absente � l?occasion d?un tel
rassemblement. Par ailleurs, le plan
commercial et marketing de la
CAMINSUR qui se veut proactif avait
pr�vu, outre l?organisation des
Journ�es Portes Ouvertes au sein de la
compagnie, la participation � cet
autre �v�nement  majeur en vue de
cl�turer l?ann�e en beaut�, et poser
ainsi les fondations d?un nouvel
exercice sous de favorables auspices.
Enfin, l?occasion n?�tait?elle pas belle
pour avoir une semaine de
communion avec nos clients en
portefeuille, ?� qui nous renouvelons
d?ailleurs ici l?expression de notre
reconnaissance pour leur ind�fectible
fid�lit�?, et pour nouer des rapports
de confiance avec de nouveaux
prospects au cours de cette m�me
p�riode qui aura �t� pour eux une
semaine d?information sur nos
diff�rents produits ?

Pensez?vous que la pr�sence de
votre soci�t� � ce type d?�v�nement

ait un impact sur la croissance de
celle?ci ?

Fatalement ! Sinon pour quel int�r�t
devrions?nous nous y rendre ? A titre
illustratif, un bilan sommaire de notre
pr�sence indique que plus de 500
prospects n?ayant pas auparavant
entendu parler de la CAMINSUR ont
visit� notre stand qui �tait d?ailleurs
id�alement plac� en ZONE 1. Par
ailleurs, nous avons pu souscrire sur
place quelques contrats d?assurance,
ce qui est un exploit pour qui conna�t
le march� des assurances au
Cameroun. Et enfin, le suivi des
contacts nou�s pendant l?�v�nement
commence � porter ses fruits. Cette
semaine d?information est le gage
d?une belle promesse.
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39ème Assemblée Générale Annuelle de la FANAF.

Antananarivo – Madagascar, du 16 au 19 février 2015.

Thème général : «L’assurance dans
une Afrique en mutation ».

PROGRAMME

Samedi 14 et Dimanche 15 f�vrier 2015 : Inscriptions des d�l�gu�s

Dimanche 15 F�vrier 2015
7h � 10h : Marche de sant�
19h :         Cocktail de bienvenue offert par : le R�seau GLOBUS

Lundi 16 F�vrier 2015
9h ? 10h : C�r�monie officielle d?ouverture
10h ? 10h15 : Pause?caf� offert par : la NCA ? R�
10h15 ? 11h : Conf�rence inaugurale
Pr�sident de s�ance :M. le Premier Ministre de Madagascar
Intervenant :M. Henri Bernard Solignac?Lecomte, Chef d?unit� — Afrique & Moyen?Orient Centre de
d�veloppement de l?OCDE, France
11h ? 13h : Assembl�e g�n�rale mixte de la FANAF (pr�sentation et adoption du rapport d?activit�s —
pr�sentation et adoption des comptes de l?ann�e 2014 — adoption du budget 2015, modification des
statuts)
13h : D�jeuner offert par : la CICA?RE
15h ? 17h : Table ronde CIMA ? FANAF
19h : Cocktail d�natoire offert par SAHAM Assurance

Mardi 17 F�vrier 2015 : Le num�rique au service de l?assurance
9h ? 10h30 : Conf�rence n¡1 : Assurance et Cybercriminalit�
Pr�sident de s�ance :M. Protais AYANGMA AMANG, Administrateur Directeur G�n�ral SAHAM
Assurance Cameroun
Intervenants :

? M. Mamadou THIAM : Directeur G�n�ral Adjoint NEDGE PS, S�n�gal;
? M. Philippe RANDON : Directeur D�partement International Marsh S.A.S, France

10h 30 ? 11h : Pause?caf� par : ASCOMA Madagascar
11h ? 12h30 : Conf�rence n¡2 : Le Digital dans l?assurance
Pr�sident de s�ance :M. Jean Claude NGBWA : Secr�taire G�n�ral de la CIMA, Gabon
Intervenant :

? M. Antoine DENOIX, Directeur Digital, AXA France ;
? M. Zouhair EL ALAOUI : Pr�sident Actuaris, Maroc

13h : D�jeuner offert par : AVENIR ? RE
15 h — 16 h: Forum FANAF — FIAC
16 h — 16 h 30: Pause?caf�
16 h 30 — 18 h 30 : Forum:
 Forum des R�assureurs: 

Pr�sident de s�ance :Mme Esther TIAKO, Vice?Pr�sident du Bureau Ex�cutif de la FANAF
 Forum des Assureurs Vie:

Pr�sident de s�ance :M. Sorgho SOUMAILA, Membre du Bureau Ex�cutif de la FANAF
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19 h: Cocktail offert par ALLIANZ AFRICA
Mercredi 18 F�vrier 2015 : L?assurance au service de l?�tre humain
9h ? 10h 30 : Conf�rence n¡3 : L?assurance face aux grandes end�mies
Pr�sident de s�ance :M. le Professeur Lalatiana Mamy ANDRIAMANARIVO, Ministre de la
Sant� de Madagascar
Intervenants :

? M. Majest� IHOU WATEBA : Professeur Agr�g� en Maladies Infectieuses, Facult� Mixte
de M�decine et de Pharmacie, Universit� de Lom�;

? M. Marc NABETH : Consultant, Colombus Consulting, France
10h30 ? 11h : Pause?caf�
11h ? 12h30 : Conf�rence n¡ 4 : L?assurance vie dans les syst�mes
de protection sociale
Pr�sident de s�ance :M. Andr� BAYALA : Directeur G�n�ral de la SONAR, Burkina Faso
Intervenants:

? M. Saliou BAKAYOKO : Directeur G�n�ral de LMAI VIE, C�te d?Ivoire;
? M. Mohamed AFIFI, Directeur en Charge des Assurances de Personnes du Groupe,

SAHAM FINANCES, Maroc
12h30 ? 13h : Communication de BOA Asset Management
13h : D�jeuner offert par : ZEP ? RE
Apr�s midi libre Contacts d?affaires
19h : D�ner offert par les Filiales Africaines du Groupe AXA

Jeudi 19 F�vrier 2015
9h ? 10h30 : Ateliers :
1. Le Num�rique au service de l?Assurance :
Pr�sident de s�ance :M. Ren� BUCAìONI, Administrateur Directeur G�n�ral de Allianz C�te
d?Ivoire Assurances, C�te d?Ivoire
2. L?Assurance au service de l?�tre humain
Pr�sident de s�ance :M. Ernest ASSAMOI ANASSE, Membre du Bureau Ex�cutif de la FANAF
11h ?11h30 : Pause?caf�
11h30 ? 12h30 : Pl�ni�re :
Pr�sident de s�ance :M. LOCOH Kodjo, Membre du Bureau Ex�cutif de la FANAF
13h30 — 15h : D�jeuner libre
16h ? 17h : Adoption des r�solutions
17h ? 18h : C�r�monie de cl�ture
20h : D�ner de gala offert par : le CEAM et BOA Asset Management

Vendredi 20 F�vrier 2015 : Circuit de l?Excursion :
10h � 12h : Visite du Village Artisanal ;
13h � 17h : Visite de l?Ancien Palais Royal � Ambohimanga et / ou du Palais de la Reine, ber?
ceaux de la Monarchie Malgache avant la colonisation.



Georges MANDENG LIKENG

Secr�taire G�n�ral de l?ASAC
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Visite d’étude de l’ASAC sur la
Microassurance Agricole au Mexique 

C
ette visite �tait organis�e par la GCAMF,
l?AMUCSS et le MIF. La Fondation Grameen?
Cr�dit Agricole (GCAMF) r�sulte d?une
collaboration entre le Cr�dit Agricole en

France et la Banque Grameen au Bangladesh. Cr��e
en 2008, elle a pour mission de participer � la lutte
contre la pauvret� en facilitant l?acc�s aux services
de microfinance (cr�dit, �pargne, assurance, etc.)
aux personnes les plus n�cessiteuses.

L?Association Mexicaine des Coop�ratives de Cr�dits
du Secteur Social (AMUCSS) quant � elle, 22 ans
d?exp�rience, op�re dans l?organisation, le
renforcement et l?expansion des institutions
financi�res locales, au b�n�fice des petits
producteurs et des familles rurales.

Le Fonds multilat�ral d?investissement (MIF) enfin,
membre du groupe de la Banque Interam�ricaine de
D�veloppement (BID), promeut une croissance
�conomique �quitable � travers le secteur priv� en
Am�rique latine et dans les Cara�bes. Il soutient le
plus la microfinance dans cette r�gion ce qui a
favoris� la forte croissance de cette industrie.

L?objectif de la visite visait � amener les participants
� s?impr�gner des r�alit�s de l?assurance agricole au
Mexique y compris le volet microassurance, en
m�me temps qu?elle offrait une occasion
int�ressante de dialogue et d?�changes
d?exp�riences entre ressortissants de divers pays.

Le pr�sent rapport structur� en quatre parties
traitera d?abord du d�roulement de la mission (I),
puis s?�tendra sur l?exp�rience mexicaine
d?assurance agricole (II) ; il �voquera ensuite les
le�ons des visites sur le terrain (III), pour tenter � la
fin de tirer les enseignements de l?exp�rience
mexicaine (IV).

I- DEROULEMENT DE LA MISSION
Le programme a �t� con�u de mani�re � ce que les
participants re�oivent une formation � la fois
th�orique et pratique sur les fondamentaux de
l?assurance agricole et des politiques publiques
mises en place. Il comprenait donc un s�minaire
atelier et des visites sur le terrain.

I.1? Les s�minaires ateliers : Ils ont eu lieu les 05 et

A l’invitation de la Banque Mondiale, une délégation de l’ASAC composée de Messieurs Georges

MANDENG LIKENG, Secrétaire Général, et Henry BAYOUAK, membre de la commission tech-

nique de microassurance a effectué une visite d’étude au Mexique du 05 au 08 novembre 2014 por-

tant sur la microassurance agricole.
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08 novembre 2014 de 9h00 � 19h00 � l?h�tel El
Diplomatico de Mexico, lieu d?h�bergement de tous
les participants. Lors de la br�ve c�r�monie
d?ouverture, le mot de bienvenue a �t� d�livr� par
Mme Isabel Cruz Hernadez, Directrice G�n�rale
d?AMUCSS et M. Philippe Guichandut, Directeur de
d�veloppement � la Fondation Grameen?Cr�dit
Agricole Microfinance. Il faut signaler que tous deux
nous ont accompagn�s tout au long de la visite
d?�tude.

Le premier jour, nous avons suivi quatorze (14)
pr�sentations, et cinq (05) le dernier. Les
pr�sentateurs venaient du secteur priv�, public,
social, et du conseil.

Les expos�s portaient sur les aspects agraire,
d�mographique, climatique, socio�conomique du
Mexique ; mais aussi sur les divers types d?assurances
(traditionnelles et non traditionnelles, destin�es � de
petits producteurs, ainsi que leur relation au cr�dit),
l?interaction entre acteurs publics et priv�s
(gouvernement et assureurs priv�s), les r�assureurs
nationaux et internationaux, les producteurs et les
fonds d?assurance, le cadre de r�gulation, ainsi que
les politiques d�finissant le cadre des op�rations.

Une autre particularit� du syst�me a �t� pr�sent�e, les
assurances catastrophiques et leur impact sur les
petits agriculteurs. De m�me qu?a �t� �voqu� le
probl�me des d�fis li�s au secteur, au cours du panel
de r�flexions finales r�sultant des rapports de visites
sur le terrain. Deux invit�s sp�ciaux sont venus nous
entretenir sur leur vision et �changer avec les
participants. Ces derniers ont livr� leurs
commentaires, remarques sur le syst�me mexicain tel
que per�u � travers les diff�rentes pr�sentations et tel
qu?appr�hend� au cours des visites.

I.2? Les visites sur le terrain : elles ont eu lieu les 06
et 07 novembre 2014 respectivement dans les Etats
de Tlaxcala et de Puebla. Elles visaient principalement
� nous faire conna�tre les services et produits offerts
aux petits producteurs ainsi que leurs points de vue,
le fonctionnement sur le terrain du syst�me
d?assurance agricole,É

¥ Visite dans l?Etat de Tlaxcala le 06 novembre 2014 :
Cet Etat exigu situ� dans le centre du Mexique est
souvent victime de catastrophes naturelles. Nous
avons pu assister � la remise par les autorit�s du
Gouvernement d?Etat de ch�ques � des centaines de
paysans sinistr�s, � titre d?indemnisations.
Auparavant, nous avons �t� �difi�s par des
fonctionnaires sur l?exp�rience de cet Etat dans la
gestion de risques catastrophiques.

¥ Visite dans l?Etat de Puebla le 07 novembre 2014 :
voisin de l?Etat de Tlaxcala, il poss�de un relief
accident�. Ici, nous nous sommes rendus dans un
fonds d?assurance agricole Redsol � la coop�rative
Tosepan puis, nous avons �t� � la rencontre de petits
producteurs de caf� et autres cultures vivri�res,
propri�taires de parcelles comprises entre 0,5 ha et

02 ha. Nous avons beaucoup appris d?eux sur le
syst�me tel que v�cu � la base.  

II- L’EXPERIENCE MEXICAINE D’ASSU-
RANCE AGRICOLE
Le Mexique est un pays d?Am�rique latine d?une
superficie de 1 959 247,98 Km2, pour une population
estim�e en 2010 � 112 336 538 millions d?habitants.
La capitale du pays est Mexico. On ne peut
comprendre le fonctionnement du syst�me
d?assurance agricole du pays sans essayer de
ma�triser le mode de gestion de la terre.

II.1-  Le système agraire au Mexique : 

Le Mexique fut le th��tre d?une r�volution sociale
paysanne en 1910 et sa structure agraire r�sulte en
cons�quence d?un long processus de r�partition des
terres qui a dur� plus d?un demi?si�cle. Durant cette
p�riode furent assign�s plus de 100 millions de
d?hectares � des particuliers, �quivalant � la moiti� du
territoire national et � pr�s des 2/3 de la superficie
rurale du pays.

Ainsi, la campagne mexicaine a connu depuis cette
r�volution — si ce n?est depuis les temps post?
ind�pendantistes (1810?1910) ? un d�veloppement
in�gal : les r�gions agricoles les plus prosp�res, ayant
acc�s aux march�s internationaux de mati�res
premi�res et de biens de consommation, se
concentrent dans le nord du pays et entre les mains
d?un petit groupe de producteurs b�n�ficiant du
financement, de la technologie, des assurances, de la
garantie des prix et autres appuis du gouvernement
f�d�ral, afin de maintenir la comp�titivit� et la
capacit� d?exportation vers les Etats?Unis et le
Canada depuis le Trait� de Libre?Echange en 1994
(TLCAN).

A l?inverse, la r�gion sud/sud?est du pays,
particuli�rement � la campagne, se caract�rise par
une �norme concentration de la pauvret� et la
marginalisation dans tous les secteurs �conomiques.
C?est une r�gion o� pr�domine la petite paysannerie
minifundiste (producteur poss�dant moins de 10
hectares de terre) ainsi qu?une agriculture familiale.

On le voit donc, l?assurance agricole mexicaine est
confront�e � cette complexit� et � un premier d�fi :
d?un c�t� satisfaire un march� compos� de grands
producteurs, dynamiques et exportateurs, de l?autre
r�pondre � la demande d?une masse de petits
producteurs en condition de marginalit� et de
vuln�rabilit�, sujets aux changements climatiques,
avec peu de subsides, qui produisent pour les
march�s locaux et r�gionaux et pour leur propre
consommation.

II.2- Le système d’assurance agricole au Mexique

En 2013, la taille du march� mexicain de l?assurance
agricole repr�sentait plus de 493 millions USD de
primes, faisant de ce pays l?un des march�s les plus
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importants d?Am�rique latine avec l?Argentine et le
Br�sil.

L?acc�s � l?assurance agricole pour les producteurs
se fait de deux mani�res : soit la souscription d?une
assurance commerciale individuelle, soit la
couverture par l?assurance catastrophique. Et dans
les deux cas, les pouvoirs publics interviennent aux
fins d?encourager la souscription des assurances.

II.2.1- L’assurance commerciale

Elle concerne la souscription individuelle d?une
assurance agricole aupr�s :

? des assurances priv�es : il y en a seulement trois
(03) qui op�rent effectivement dans la branche
agricole sur 14 entreprises ; il s?agit de Mapfre,
General de Seguros et Proagro ;

? des fonds d?assurance : ce sont des associations
d?agriculteurs et/ou d?�leveurs de nationalit�
mexicaine r�sidant dans des zones rurales qui
fournissent une protection mutuelle et solidaire �
leurs membres dans le cadre d?une formule
d?assurance ou de r�assurance. Parmi les fonds
d?assurances, 455 font actuellement l?assurance
agricole.

Ces assurances commerciales proposent
g�n�ralement les polices suivantes : assurance
couvrant les dommages physiques directs,
assurance couvrant un rendement convenu,
assurance par plante. En ce qui concerne la
couverture du b�tail, il existe des assurances
couvrant la mortalit� �lev�e due par exemple �
l?adaptation (transfert vers un nouvel espace), au
transport, etc.

La couverture des assurances commerciales
atteignait en 2013 2,4 millions d?hectares soit 11%
de la superficie agricole du pays. Dans le secteur de
l?�levage, les assurances individuelles ont servi � la
couverture de 142,5 millions de t�tes de b�tail. 

Ce mode d?assurance agricole demeure
principalement l?apanage des grands producteurs
du nord du pays. Au premier trimestre 2014, plus

de 60% de la surface assur�e se trouvait au nord, et
seulement 20% au sud.  Une grande partie des
assurances agricoles individuelles sont li�es au
cr�dit productif. Il est rare qu?un producteur
souscrive � une assurance s?il n?est pas forc� � le
faire, cela se comprend car le co�t de la prime peut
repr�senter une grande part de son co�t total de
production.

Aussi, conscient des co�ts �lev�s que peut
repr�senter la souscription � une assurance
commerciale, le gouvernement affecte une part de
son budget au financement de la prime � tout
producteur qui en fait la demande, le taux de
subside variant, selon le bien et la situation
g�ographique, entre 35 et 60% du montant de la
prime, les r�gions du sud?est b�n�ficiant d?un plus
grand soutien. Pour ce qui est des assurances
couvrant le b�tail, les subsides varient entre 20 et
50% en fonction du type d?assurance souscrite, les
esp�ces, avec une limite par animal et selon la taille
du troupeau.

Il faut noter que le r�assureur ici est la compagnie
publique AGROASEMEX cr��e en 1990. 

II.2.2- L’assurance catastrophique

Le second moyen d?acc�s � l?assurance agricole
pour les agriculteurs est l?assurance catastrophique,
g�r�e par le Minist�re de l?Agriculture, du
D�veloppement rural, de la P�che et de
l?Alimentation (SAGARPA) � travers le Programme
d?Attention des Catastrophes Naturelles (CADENA).
A la diff�rence des assurances individuelles, les
assurances catastrophiques sont des assurances
massives fournies directement aux gouvernements
des Etats, afin de prot�ger certaines zones de leurs
territoires contre les catastrophes naturelles (les
producteurs � assurer ne sont identifi�s qu?apr�s la
survenance du sinistre).

L?objectif du CADENA � travers la promotion des
assurances catastrophiques est, d?une part
d?essayer d?amplifier la couverture des assurances,
en particulier pour les producteurs aux faibles
revenus ne pouvant acc�der au march� des
assurances commerciales, d?autre part de transf�rer
la gestion du risque aux march�s des assurances,
nationaux et internationaux, afin de r�duire
l?impact que pourrait avoir une catastrophe
naturelle sur les finances publiques.

L?assurance catastrophique se fait par le biais des
trois assurances priv�es d?assurance agricole list�es
plus haut, l?entreprise d?assurance publique
AGROASEMEX, et le Fonds d?Assurance du b�tail
CNOG. Si en 2004 AGROASEMEX couvrait 88% de la
surface totale assur�e, la situation semble s?�tre
�quilibr�e dix ans plus tard puisqu?elle ne couvre
plus que 55%, le reste, 45%, revenant aux
assurances priv�es. Pour le b�tail, on est pass� d?un
march� contr�l� � 75% par AGROASEMEX en 2007, �
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un march� o� CNOG couvrait 34% l?an dernier.

Comme dans le cas des assurances commerciales,
une part du risque couvert par ces agents est
r�assur�e au niveau international. Ce qui met en
�vidence le bon niveau d?acceptation des
assurances catastrophiques sur le march�
sp�cialis�. Selon la FAO, le taux de sinistralit� de
l?assurance agricole depuis les d�buts 2003 a �t� de
41,9% pour l?ensemble du portefeuille agricole, et
de 68,8% pour le b�tail.

Le CADENA agit selon plusieurs modalit�s : achat
massif ex?ante d?assurances par les Etats (subside
de 80 � 90% du gouvernement f�d�ral, et 10 � 20%
pay�s par le gouvernement de l?Etat assur�) ; achat
d?assurances catastrophiques de la part de la
SEGARPA � AGROASEMEX pour couvrir les territoires
� haute vuln�rabilit� qui n?ont pas �t� prot�g�s par
les Etats ; appui aux territoires pour lesquels l?Etat
n?a pas achet� d?assurances (indemnisations ex?
post), ici CADENA supporte 60% du montant de
l?indemnisation et l?Etat recevant l?appui 40% ; appui
du CADENA dans l?achat d?assurances
commerciales individuelles au b�n�fice des
producteurs en zone � fort taux de sinistralit�.

Il convient de pr�ciser que deux sch�mas
d?assurance catastrophique sont op�r�s :
l?assurance param�trique sur base d?indices ;
l?assurance avec v�rification sur le terrain.

Au final, � la diff�rence de l?assurance commerciale,
la couverture atteinte par le CADENA au travers de
l?assurance catastrophique se trouve davantage
concentr�e dans les Etats plus pauvres avec des
producteurs plus vuln�rables, tels que ceux du
sud/sud?est. A preuve les r�gles �dict�es pour
acc�der � l?indemnisation : les producteurs doivent
avoir moins de 20 hectares pour les cultures
annuelles, ou moins de 10 hectares pour les
cultures fruiti�res ;  avoir moins de 60 unit�s
animales ; et ne pas avoir acc�s � un autre type
d?assurance.

II.3- Les limites du système d’assurance agrico-

le au Mexique

Le syst�me mis en place est int�ressant, mais il
rec�le quelques lacunes :

¥ Du point de vue de l?offre : Le march� est
concentr� et peu comp�titif car seules trois
assurances priv�es sont actives dans ce pays si
grand. Et dans le cas des fonds d?assurance (455),
ils sont circonscrits � certaines r�gions et secteurs,
et ne touchent que quelques communaut�s
sp�cifiques ;

¥ Du point de vue de la demande : un grand nombre
d?agriculteurs n?ont ni culture de la protection des
risques, ni acc�s au cr�dit, et ne b�n�ficient
d?aucune assistance technique ou � la

commercialisation de leurs produits, facteurs qui
permettraient de stimuler la demande d?assurances
;

¥ S?agissant des assurances catastrophiques, la
gestion d�centralis�e au niveau des gouvernements
des Etats entra�ne des d�perditions sur tous les
plans, que viennent aggraver des pratiques
contraires � la bonne gouvernance. Une gestion
centralis�e au niveau national des assurances
catastrophiques permettrait des gains importants.

Par ailleurs, le syst�me des assurances
catastrophiques repose sur les subsides octroy�s
par l?Etat et destin�s � financer l?achat des primes.
Le budget du CADENA a connu une croissance
exponentielle, passant ainsi de 8,4 millions USD en
2003 � 303 millions USD en 2013. On peut
s?interroger sur la p�rennit� d?un tel syst�me au cas
o� les ressources publiques affect�es au CADENA
arrivaient � se r�duire.  

III- LES LECONS TIREES DES VISITES
DE TERRAIN

III.1.  Points positifs

III.1.1- Une infrastructure de haut niveau

L?assurance agricole au Mexique est centr�e sur
l?�norme expertise disponible � travers les
ing�nieurs agronomes qui sont tous employ�s par
les gouvernements des Etats. A cet important
capital humain, il faudrait ajouter une efficiente
segmentation des surfaces arables par culture et
par zone et un excellent r�seau de stations
m�t�orologiques couvrant chacune un p�rim�tre de
20 � 22 km 

III.1.2- Une mutualisation systématique

La garantie est accord�e sur des surfaces de
monocultures tr�s souvent � l?insu du potentiel
b�n�ficiaire qui n?est g�n�ralement pas impliqu�
dans le paiement des primes d?assurance. Cette
approche peu lib�rale est l?expression parfaite de
l?implication de l?�tat qui subventionne les primes �
hauteur de 100% pour l?assurance param�trique. 

Ceci permet aux assureurs/r�assureurs de
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neutraliser totalement le risque d?anti s�lection � la
mise en place du programme et leur donne une plus
grande marge dans la d�termination des
�v�nements � prendre en charge.

III.1.3-  Un marketing de proximité

L?exp�rience mexicaine confirme la th�se  d?un pari
gagnant de la distribution de produits d?assurance
aux populations rurales et � faibles revenus bas�e
sur un marketing de proximit� (noms de garanties
lab�lis�s en langues locales, forte implication des
radios locales, proposition d?un service minimum
gratuit, É) et une approche financi�re inclusive �
travers une int�gration �tendue de la microfinance.
L?un des mod�les pr�sent�s par les populations
autochtones (am�rindiens de la tribu des nahuat)
semble dans la gestion tr�s proche du mod�le de
tontines largement pratiqu� au Cameroun, sauf que
les socios mexicains peuvent recevoir des cr�dits
beaucoup plus �lev�s � des conditions
standardis�es (taux de prime, couverture de l?objet
du cr�dit en mati�re d?assurance, É) gr�ce � un fort
encadrement de l?�tat qui exerce un contr�le plus
rigide sur les EMF.    

III.2. Challenges

III.2.1- La transparence

Tous les acteurs rencontr�s, � l?exception de ceux
du minist�re des finances et de l?assureur
r�assureur �tatique (AGROASEMEX) ont confirm� le
besoin d?une plus grande transparence dans la
gestion de l?assurance agricole au Mexique. Ce
constat est motiv� � l?entr�e par la mobilisation
d?importants moyens financiers par les
gouvernements (f�d�raux et ceux des provinces)
qui influencent directement les s�curit�s � apporter
par les r�assureurs internationaux. 

III.2.2- Les règlements de sinistres

En plus de l?opacit� qui entoure le mode de
d?�ligibilit� des b�n�ficiaires et le calcul des
montants � reverser, la proc�dure de r�glements
sinistres semble lourde surtout pour les assurances
autres que param�triques. Les pi�ces � fournir pour
b�n�ficier d?une indemnisation sont la carte
d?identit�, le certificat de propri�t�, le certificat de
domiciliation et un certificat d?habilitation � la
profession d?agriculteur

III.2.2.1? L?�quit�

Certains gouvernements d?Etat ne con�oivent pas la
protection des petits producteurs comme une
n�cessit� et n?ont cons�quemment pas adh�r� au
programme de protection d�fini par le
gouvernement central. Ils jugent ainsi l?impact des
al�as climatiques et m�t�orologiques moins
important et privil�gient un appui direct � travers
une assistance technique et technologique �lev�e
au d�triment des subventions � l?assurance
agricole. 

III.2.2.2? Le prix � payer

Il est �tabli que le mod�le mexicain marche surtout
gr�ce � la forte implication des pouvoirs publics qui
subventionnent syst�matiquement toutes les
primes d?assurance agricole. Cet appui int�gre en
plus des  subventions (76% des primes en 2013), les
incitations fiscales, le d�veloppement des capacit�s
� travers la mise � disposition de capacit�s par
l?assureur r�assureur �tatique (Agroasemex),
l?appui � la formation, la certification du personnel
travaillant pour les fonds, l?am�lioration des
m�canismes de pr�vention et protectionÉ) et un
appui � la r�insertion directe au moyen d?un autre
programme �tatique (CADENA). Au moyen de cette
volont� politique, le Mexique est leader
incontestable de l?assurance agricole en Am�rique
Latine. Cependant, il pourrait s?inspirer du mod�le
am�ricain qui semble moins couteux et plus
efficient (le mod�le mexicain est moins cher pour le
producteur mais plus cher en termes de politique
publique en % du PIB).

IV- LES PRINCIPAUX ENSEIGNE-
MENTS DE LA MISSION
Quel peut �tre l?apport de l?exp�rience mexicaine �
la mise en place d?un syst�me d?assurance/micro
assurance agricole durable au Cameroun?

IV.1- Un modèle de partenariat public-privé au

bénéfice des populations défavorisées

Les autorit�s mexicaines ont identifi� l?assurance
comme un des piliers incontournables pour le
d�veloppement de l?agriculture et l?am�lioration des
conditions de vie des populations rurales ce qui les
a amen� � privil�gier l?impl�mentation d?un mod�le

ASSEMBL�E G�N�RALE ORDINAIRE DE L?ASAC.
L?Assembl�e G�n�rale Ordinaire de l? Association des Soci�t�s d?Assurances
du Cameroun (ASAC), association r�gie par la loi n¡ 90/053 du 19 D�cembre
1990, l?Ordonnance n¡ 85/03 du 31 Ao�t 1985, notamment en ses articles 77
� 80 inclus et le Code CIMA, si�geant le 14 Janvier 2014 � l?H�tel M�ridien 
Douala, apr�s d�bats, a approuv� le budget 2015 de l?Association arr�t� en
produits et en charges la somme de 396 108 269 FCFA





Mme MOUELLE Chantal

Directeur G�n�ral SUNU
Assurances Vie Cameroun
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C
e mercredi 04 f�vrier 2015 � Douala,
employ�s, clients, partenaires d?affaires,
repr�sentants des compagnies sˇurs et

autorit�s de la Direction Nationale des Assurances
du Cameroun ont �t� convi�s � la soir�e r�v�lation
organis� � cet effet. 

Afin de mieux se pr�parer pour relever les d�fis �
venir, et affirmer davantage sa position de groupe
leader sur le continent, le groupe africain
d?assurances, cr�� en 1999 par M. Path� Dione,
dans sa strat�gie de d�veloppement a d�cid� que

ses activit�s soient port�es par une marque forte,
et que toutes ses soci�t�s aient une identit�
unique. 

Ainsi, pour les 19 filiales et soci�t�s affili�es
recens�es dans 11 pays de la zone CIMA, la
nouvelle appellation sera la m�me, afin de cr�er
une marque forte et reconnue partout: SUNU
Assurances

Pr�sent au Cameroun depuis 2005, le Groupe
SUNU � travers sa filiale SUNU Assurances Vie?
cameroun (Ex UACam?Vie) ne cesse de garantir �

UACam-Vie devient SUNU
Assurances Vie –Cameroun

L’information a été rendue publique

par l’Administrateur Directeur Général

de la compagnie d’assurance, filiale du

Groupe SUNU. 
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Allianz : M. Joseph EYOK 
nouveau Directeur Administratif et

Financier d’Allianz Cameroun Assurances.

M. JOSEPH EYOK est depuis le 1er Ao�t 2014, le Directeur
Administratif et Financier d?Allianz Cameroun Assurances.
Il a en plus la charge de l?animation de la fonction financi�re des
filiales de l?Afrique centrale.
M. Joseph EYOK est actuaire dipl�m� de l?I.S.F.A. de Lyon, et titu?
laire du D.E.A. de Science Financi�re de l?Universit� de Lyon I.
Il a une quinzaine d?ann�es d?exp�rience professionnelle exerc�e
en France.
Apr�s un d�but de carri�re dans l?audit?conseil au sein de
PricewaterhouseCoopers, il a occup� plusieurs fonctions � la
Direction Financi�re du groupe PRO BTP et � la Direction des
Investissements de Swisslife France.
Il �tait charg� de mission au sein d?Allianz Africa avant de rejoin?
re Allianz Cameroun Assurances.
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Monsieur Ferdinand MENG  
Une icône de l’endurance et de la
modestie

Monsieur Ferdinand MENG 

Directeur G�n�ral SAAR?VIE 
Pr�sident de la Commission
Communication de l?ASAC

Monsieur MENG Ferdinand, marié à Jeanne MIAKALO MOUELE, unis

pour le meilleur et le pire depuis le 30 décembre 1980, est père de 5 enfants

et 3 petits enfants. Cet homme, virtuose dans le verbe, qui aurait pu être un

enseignant, dont on voit le talent chaque fois qu’il est dans un amphi, était

prédestiné par ses parents au sacerdoce. Le destin a imposé son choix par

un cursus riche et dense dans le secteur des assurances. L’homme au franc

parlé, direct, familier d’un langage parfois caustique et au style décapant

cache un trésor en relation humaine fait de disponibilité, de générosité,

d’humilité, de courage, de rigueur personnelle et de fidélité en amitié.

Aujourd’hui au sommet de sa carrière, qu’il vit en totale immersion avec

ses collaborateurs au bureau comme sur le terrain de sport, n’est pas sur-

pris par sa trajectoire faite de labeur et d’endurance au travail. Ce qui lui

donne un regard empreint de modestie sur le chemin parcouru.
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Un homme pétri d’expérience

N
� le 30 Janvier 1953 �
Yokadouma chef lieu du
d�partement de Boumba et

Ngoko, dans la R�gion de l?Est
—Cameroun, Ferdinand MENG est
le nom que ses parents ont donn�
� cet homme qui mesure 166 cms
pour 67kilos. 

Son paternel, Jean KAKO, la�c
fondateur de la Paroisse
˙Immacul�e Conception¨ de
Yokadouma et pionnier de l?Eglise
catholique romaine dans tout le
D�partement, est Chef cat�chiste.
Ferdinand MENG y est,
naturellement, baptis� le 02
F�vrier 1953, d�s sa sortie de la
maternit�. 

C?est ce qui lui vaut d?�tre choisi
parmi les deux  la�cs de l?Eglise
catholique du Cameroun, qui
doivent faire  le p�lerinage de
Lourdes et de Rome en 1951,
pendant le Pontificat de Pie XII.

Sa foi en Dieu s?en trouve
revigor�e et il s?engage � offrir un
de ses enfants � l?Eglise qu?il sert
tr�s fid�lement � Yokadouma, �
pr�s de 400 kilom�tres de son
village natal. La co�ncidence ou la
Providence veut que, de retour de
ce p�lerinage le fils qui nait de son
union avec Jeanne MAMENE soit ce
Ferdinand MENG qu?il destinera au
sacerdoce.

Apr�s ses �tudes � l?Ecole primaire
Saint Aloys de la mission

catholique de Yokadouma, il est
orient� au S�minaire Libermann de
Doum� , d?o� , nanti de son BEPC ,
il continue , comme le voulaient
les usages de l?�poque au
S�minaire Interdioc�sain Ste
Th�r�se de Mvoly� ?Yaound� o� il
obtient brillamment son BACC A2
(Latin ? Allemand) qui doit le
conduire au Grand S�minaire de
Nkolbisson.

Les jeux ne sont pas fait h�las, le
Seigneur va en d�cider autrement.
Bachelier � 20 ans (juin 1973), le
jeune MENG, pieux comme tous
les enfants de la famille, et qu?on
regardait depuis toujours comme
futur pr�tre de J�sus?Christ,
pense, au grand ahurissement de
tous (parents, pr�tres, Ev�que),

qu?il est trop pr�matur� de
prendre un si lourd engagement.
C?est pourquoi, � son corps
d�fendant, il propose � son p�re et
� son Ev�que d?aller m�rir sa
vocation sacerdotale dans un
milieu �loign� de l?environnement
strictement religieux. Il entre donc
� l?Universit� de Yaound� —la seule
du moment? en Facult� des lettres
et Sciences humaines d?o� il sort
nanti de sa Licence �s lettres
modernes fran�aises, Option
linguistique.

L?id�e de retourner au S�minaire
est pass�e et son entr�e � l?Institut
International des Assurances de
Yaound� en 1976 �tonne tous
ceux qui le connaissent comme
amoureux des sports et de
l?enseignement ; ce qui le destinait
comme  enseignant ou professeur
d?�ducation physique et sportive ,
tant il brillait dans plusieurs
disciplines sportives (Volley?ball
o� il arborera en 1973 le vert?
rouge —jaune du Cameroun, Hand?
ball, Foot Ball et surtout dans les
Arts martiaux. L?endurance et le
go�t de l?effort qui caract�risent
les sportifs le conduisent au DESS?
A (Dipl�me d?�tudes sup�rieures
sp�cialis�es en Assurances) en
juin 1978 .

Les dirigeants des AMACAM o� il a
pass� son stage professionnel le
recrutent et le nomment quelques
mois apr�s comme chef de Service
Vie et Pr�voyance sociale.  Il se
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Votre parcours est si évident que vous

ne donnez pas l’impression d’avoir

traversé des difficultés pour en être là ?

Quel parcours peut s?effectuer sans
soucis ? Je suis d?un naturel
optimisme et positif et les �preuves
n?ont pas manqu� dans ma vie.
Dans ma tendre enfance, une
�ducation tr�s rigoureuse d?enfant
de chef cat�chiste m?a appris
l?ob�issance (au doigt et � l?oeil s?il
vous plait), la rectitude (ne pas
mentir, voler, errer dans les rues,
paresserÉ), l?endurance. En effet,
aucun enfant n?aime les durs
travaux champ�tres. Mes parents
vivaient et nous faisaient vivre de
l?agriculture (arachides, concombre,
plantain, macabos, manioc, canne �
sucre) qui nous permettait de vivre
d�cemment, des produits
industriels (caf�, cacao, tabac), de la
chasse et de la p�che ? je sais
tendre toute une panoplie de pi�ges
� gibier , oiseaux et p�cher � la
ligne, de jour comme de nuit , au
barrage des ruisseaux et rivi�res, du
commerce de ces vivres et des
v�tements qui nous ont transform�s
tous en commerciaux(�a me rend
service  aujourd?hui), etc . 

L?�ducation spirituelle n?est pas la
moins contraignante, quand vous

devez prier alors que vous avez
sommeil, aller � la messe tous les
matins avant de prendre le chemin
de l?�cole, aller � confesse alors que
vous ignorez si vous avez p�ch� ou
pas, rendre service aux ain�s sans
rien attendre comme r�compense et
m�me refuser de recevoir des
cadeaux apr�s services rendus, etc.

Sur le plan acad�mique, il nous �tait
interdit d?�chouer � l?�cole ; encore
fallait?il figurer en tr�s bonne place
dans les r�sultats. Cons�quence :
bosser, travailler, apprendre,
accepter le fouet et le je�ne comme
punitions, toutes choses qui
donnent des bons r�flexes.

La vie professionnelle ne m?a pas
�pargn� de ses vicissitudes :
jalousie, envie, convoitise,
d�nigrement, coups bas, etc.

La vie sportive m?a fait connaitre
des frustrations (efforts � faire
quand on est las, s�lections
manqu�es  pour l?Etranger alors
qu?on a fait un bon stage national,
d�faites sur le terrainÉ.).

La vie familiale n?est pas moins une
�cole de l?endurance, de l?humilit�,
d?acceptation des �checs des
enfants etc.

Voil� en deux mots l?�cole qui m?a

rend compte que l?apprentissage
n?est pas fini avec l?Institut
International des Assurances. Aussi
se met?il � l?�cole de la vie avec
l?humilit� et la t�nacit� qui

constituent ses armes.

Son stage en 1979 � Abeille Paix
Vie puis � la SCOR � Paris?France se
parach�ve � la M�nich Re en
Allemagne o� il est tr�s appr�ci�.

Les r�sultats, d�s son retour, se
font sentir sur le terrain o� il
d�veloppe tr�s rapidement la
Branche Vie qui fera �riger
quelques ann�es plus tard , le
Service Vie et Pr�voyance sociale en
D�partement Vie qu?il dirige
jusqu?au moment o� ses ma�tres de
la M�nich Re, conseillent � leur
coll�gue de la Caisse Nationale de
R�assurance du Cameroun, en train
d?ouvrir la Soci�t� Africaine
d?Assurances et de R�assurances
d?utiliser les services de ce brillant
Cadre.

Il participe activement, de ce fait,
aux c�t�s de M. Simon NINGAHI (de
regrett�e m�moire), �  l?ouverture
en 1991 de la SAAR et � son
d�veloppement dans le March�
camerounais .Sa formation de
Cadre sup�rieur des Assurances lui
sont utiles pour ˇuvrer avec
succ�s, � la formation et �
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inculqu� aujourd?hui le go�t de
l?effort, du travail bien fait, de la
rigueur, de l?honn�tet�, de
l?humilit�É.

L’Assureur que vous êtes aujourd’hui

a-t-il divorcé d’avec les humanités ?

Que non, bien qu?un penseur ait
jug� la culture de ˙ce qui reste
quand on a tout oubli�¨, je reste
attach� au respect de la nature
humaine, au culte es langues
classiques �tudi�es avec
d�lectation  dans le latin, le grec,
ces langues classiques dites
mortes aujourd?hui et pourtant si
riches que parfois on n?arrive pas
� bien traduire ce qu?on ressent au
fond de soi. Je chante avec grand
plaisir le gr�gorien bien que les os
du Pape Gr�goire 1er aient depuis
longtemps blanchi. J?�cris
r�guli�rement quand l?occasion
m?est donn�e et je suis grand
lecteur de tout ce qui me passe

par la main. Tout cela me rend
d?�normes services dans ma
nature humaine et dans l?approche
de l?autre, vu la nature ondoyante
et diverse de l?Homme.

Vous avez la soixantaine et vous êtes

resté pratiquement le seul Directeur

Général à gambader encore sur les

stades de Foot avec vos

collaborateurs, qu’en tirez-vous ? Ne

craignez vous pas des écarts de

conduite de leur part ?

RiresÉLe sport est une grande
�cole de l?humilit� et des autres
vertus sus indiqu�es. J?�prouve un
plaisir certain � encadrer les
jeunes par l?exemple en joignant
le logos � la praxis (le discours � la
pratique). Ne pensez surtout pas
qu?ils me font des cadeaux. J?ai
souvent �t� bless�, raill�, mais
c?est le sport et non le bureau du
Directeur G�n�ral. Apr�s le sport,

chacun reprend sa place et la vie
continue. Avoir �norm�ment
pratiqu� tous les sports
individuels et collectifs comme
nous l?enseignaient nos
�ducateurs au S�minaire, m?a
appris � accepter que l?autre peut
me d�passer. J?ai perdu des
matches et des comp�titions
(Volley, Hand, Foot, Judo, karat�)
et connu l?amertume comme  tout
sportif, mais aussi de nombreuses
joies � l?occasion des actions
rest�es grav�es dans les m�moires
de nombreux spectateurs, des
victoires spectaculaires. Le sport
procure la sant� et j?aime �tre en
bonne sant�.

Votre vie professionnelle vous donne-

t-elle des satisfactions, des déboires ?

Perdre un gros contrat ne saurait
faire jubiler un Responsable
.Malheureusement cela est arriv�
parfois mais pas toujours. Comme
je le disais supra, accepter
qu?aujourd?hui, l?autre peut te
d�passer. Par contre, il faut
positiver et prendre avec fair?play
des situations de la vie
professionnelle .Voir des agents
heureux d?une formation donn�e ,
d?un encadrement quotidien de
proximit� , sans barri�res sociales
, recevoir des f�licitations de ses
sup�rieurs (administrateurs et
actionnaires), sont des situations
qui procurent une joie certaine et
un encouragement au
d�passement de soi , �
l?am�lioration permanente de ses
performances.

Voil� pour moi le lot quotidien de
la vie du professionnel.

Comment conciliez-vous ces

nombreux chapeaux que vous portez

sur une seule et même tête : DG,

Dirigeant sportif, Formateur, Président

de la difficile Commission

Communication de l’ASAC, vie

spirituelle intense, déplacements

réguliers tant à l’intérieur qu’hors du

territoire national ?

Mais, c?est �a la vie, une vie pleine
qui tue l?oisivet�, l?envie,
l?amertume et le d�couragement.
Aller et venir, donner du plaisir par
ci, se faire critiquer voire
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vilipender  par l�, c?est cela l?autre
dimension de l?homme. On dit :
chaque chose en son temps. Il
faut avoir une bonne organisation
personnelle, la respecter surtout,
anticiper et surtout d�l�guer et
assister ceux � qui on d�l�gue,
aimer (et ceci est tr�s important)
ce qu?on fait et l?on s?en sort. Mon
�ducation familiale et celle re�ue
de mes encadreurs canadiens au
S�minaire de Mvoly� ont cultiv�
en moi une organisation
personnelle rigoureuse que je
m?efforce de suivreÉ. Et je m?en
sors tant bien que mal.

Faites-vous de la politique ?

Ah, tr�s bonne question. Qui ne
fait pas de la politique ? On dit ˙si
tu ne fais pas la politique, la
politique va te faire¨. Amusant
non ? Je ne suis pourtant  militant
d?aucun quelconque parti
politique de mon pays. Je regarde,
j?observe, je critique, je propose
quand mon avis est requis. Mais
qui suit les conseils des sans voix
dans nos pays sous d�velopp�s ?
J?ai horreur de l?injustice, du
mensonge de nos dirigeants dont
on a l?impression qu?ils ne croient
pas eux?m�mes ce qu?ils
claironnent, de leur non?Amour
pour la Patrie, du nombrilisme qui
guide leurs actes quotidiens, alors
que lorsqu?on  a choisi d?�tre ˙
civil servant ¨, on cesse de se
regarder le nombril et on l�ve la
t�te pour penser � la collectivit�. 

Vous êtes dans ce marché depuis

1978, quel bilan en faites-vous ?

HumÉJe suis entr� dans la
profession le 10 juin 1978 aux
AMACAM � ma sortie de l?IIA de

Yaound�. Trente sept ans de
joies, de peines, de souffrances,
d?�checs, de corrections, de
r�ussites, de recommencement :
voil� mon bilan au service de
l?assurance africaine. Quel
bonheur de voir des jeunes te
regarder avec admiration et
respect, de solliciter  ton
encadrement, ton assistance !
Quelle joie de voir un client
heureux du service rendu ! Quelle
peine de voir un autre te traiter �
tort de vaurien et de tous les
noms d?oiseaux ! Quelle
satisfaction de recevoir de tout un
March� une distinction de
reconnaissance pour les
r�alisations, comme cela vient
d?�tre le cas au quarantenaire de
l?ASAC ! C?est tout cela mon bilan.
Je me refuse � citer les faits de
guerre et les troph�es remport�s
pour la cause de l?assurance. Ils

KAK'S
«Pour mon pseudo KAK'S, il s'agit

de mon pet name hérité de mes

amis du Séminaire Interdiocésain

Sainte Thérèse de MVOLYE, où la

mode dans les années 1970-1973

voulait qu'on affiche le nom de

son père en anglais complété par

"son"(fils).Mon père s'appelant

KAKO Jean , moi j'ai été baptisé

par mes camarades KAKOSON

ou "the son of KAKO".Et tous

m'appelaient ainsi.

Une fois en Fac , mon ami , frère

et coche chambrier à la Cité uni-

versitaire de Ngoa Ekelle , coéqui-

pier de Volley-Ball ,ancien "sémin-

ter" comme moi, qui s'appelle

EFOUA MBOZO'O Samuel avec

pour pet name  Sam Jones(Samy

ou Sam)  m'a rebaptisé Kak's ,

diminutif de KAKOSON. Ca faisait

plus beau, plus choc,plus chic et

en une seule syllabe , le tour était

joué. Aujourd'hui , tous mes pro-

ches et camarades (Séminaire et

sportifs) continuent de m'appeler

KAK'S qui prolonge des liens

familiers et de bons souvenirs de

jeunesse où l'intérêt ne dictait pas

la conduite.»
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Dossier d’Appel d’Offre (DAO) Type
Marché d’Assurances
La rédaction de Assurances et Sécurité ouvre dans ce numéro, la publication en séries du DAO type

Marché d’Assurances, qui constituera le menu de la rubrique «Forum» dans plusieurs éditions.

Celle-ci vous présente les pièces 1, 2 et 3.
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